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La seance est ouverte a 10 h 50. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour adopte. 

Protection des civils dans les conflits armes 

La Presidente {parle en anglais) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil de securite 
est parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Kenzo Oshima, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Oshima a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Kenzo Oshima, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

Les membres du Conseil se souviennent 
certainement que la presente seance a lieu dans le 
contexte de la lettre datee du 21 juin 2001, adressee au 
Secretaire general par le President du Conseil de 
securite (S/2001/614), suite au debat public sur la 
protection des civils dans les conflits armes, tenu le 
23 avril 2001. Dans cette lettre, les membres du 
Conseil de securite ont indique qu’ils souhaiteraient 
etre informes par le Secretariat de l’etat d’avancement 
des initiatives presentees dans la lettre. 

Je donne done la parole a M. Oshima. 

M. Oshima {parle en anglais): Madame la 
Presidente, je vous remercie ainsi que les membres du 
Conseil de securite de m’avoir invite a tenir le Conseil 
au fait du plan de mise en oeuvre de la protection des 
civils dans les conflits armes. 

Malgre l’attention croissante accordee, 
notamment dans les medias recemment, au sort des 
civils pris dans des conflits armes, la realite a laquelle 


des millions de civils sont confrontes dans le monde 
entier est fort sinistre. La situation en Afghanistan, par 
exemple, met en evidence de nombreuses questions et 
de nombreux defis qui sont evoques dans le rapport du 
Secretaire general sur la protection des civils dans les 
conflits armes, comme par exemple la question de 
1’acces humanitaire aux populations vulnerables; les 
besoins speciaux des femmes et des enfants en matiere 
de protection; la surete, la protection et la securite dans 
les camps de personnes deplacees; les relations avec les 
groupes armes relativement aux negociations sur 
1’acces; les relations entre civils et militaires pour 
l’acheminement de l’aide humanitaire; la separation 
des civils et des combattants dans les camps de 
personnes deplacees et de refugies; et la securite et la 
surete du personnel humanitaire. Ces questions ainsi 
que d’autres mentionnees dans le rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils dans les conflits 
armes constituent en fait les problemes quotidiens 
auxquels nous sommes confrontes en Afghanistan 
aujourd’hui. 

Les deux rapports du Secretaire general sur la 
protection des civils dans les conflits armes qui ont ete 
presentes au Conseil en septembre 1999 et en mars 
2001, contiennent 54 recommandations relatives a ces 
problemes et a d’autres problemes conn exes. Dans une 
lettre de juin 2001, le President du Conseil a suggere 
au Secretaire general plusieurs initiatives afin 
d’appliquer ces recommandations. 

Les initiatives suggerees couvrent trois grands 
domaines : la premiere suppose une reorganisation en 
differents groupes de ces 54 recommandations par le 
Secretariat, en collaboration avec le Conseil de 
securite, afin de determiner les responsabilites, 
d’ameliorer la cooperation et de faciliter la mise en 
oeuvre. Je designerai ce travail de reorganisation sous 
le nom de plan de campagne pour des raisons de 
commodite. Deuxiemement, le Secretariat a ete prie de 
rediger un aide-memoire pour faciliter l’examen par le 
Conseil des questions liees a la protection des civils 
dans la conception et la planification des mandats de 
maintien de la paix. Troisiemement, le Conseil a 
encourage le Secretaire general a assurer une 
cooperation encore plus etroite entre mon bureau - le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA) - et le Departement des operations de 
maintien de la paix sur la protection des civils. 

Le Secretaire general se felicite d’avoir la 
possibility de lancer ce plan de mise en oeuvre. Je me 
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rejouis de pouvoir annoncer que toutes les suggestions 
qui ont ete mentionnees sont a differentes etapes de 
leur evolution. 

Je voudrais maintenant donner quelques 
precisions sur les progres qui ont ete realises sur les 
trois initiatives proposees. 

En premier lieu, le plan de campagne a ete 
elabore dans le but de reorganiser les recommandations 
du Secretaire general en differents themes, puis 
d’identifier les institutions qui seront responsables de 
l’execution et de la definition des mesures necessaires, 
notamment les mesures de cooperation et de 
coordination. A cette fin, mon bureau, en consultation 
avec les Etats Membres interesses et differents 
organismes, prepare actuellement une matrice, ou un 
tableau d’execution, pour elaborer les mesures 
necessaires en vue de mettre en oeuvre les 
recommandations. Nous comptons faire mention du 
resultat final de ce travail dans un rapport exhaustif qui 
sera presente au Conseil en novembre 2002. La matrice 
enumerera thematiquement les recommandations et les 
dispositions pertinentes qui figurent dans les 
resolutions 1265 (1999) et 1296 (2000) tout en 
identifiant, bien sur, les institutions responsables, y 
compris le Conseil de securite, l’Assemblee generale, 
les Etats Membres, le Secretariat et d’autres, comme 
par exemple les organisations regionales, le secteur 
prive et la societe civile. Nous esperons que ce travail 
contribuera tot ou tard a renforcer l’execution des 
recommandations aux niveaux legislatif, executif et 
operationnel. 

Pour aider a preparer le plan de campagne, mon 
bureau a deja organise trois ateliers auxquels ont 
participe les Etats Membres interesses, le Secretariat, 
les organismes, le Comite international de la Croix- 
Rouge, des organisations non gouvemementales et 
divers experts. A cet egard, je voudrais exprimer ma 
gratitude au Gouvemement norvegien qui a fourni 
l’appui financier necessaire a l’organisation de ces 
ateliers. 

Je voudrais mettre en evidence certains des points 
saillants qui sont ressortis lors des debats qui ont eu 
lieu pendant ces ateliers. 

Pour ce qui est de la protection juridique, par 
exemple, les participants ont demande une plus grande 
specificite en ce qui conceme les obligations des Etats 
decoulant du droit humanitaire international, des droits 
relatifs aux refugies et aux droits de l’homme. II a ete 


suggere que les Etats Membres echangent des 
informations sur leurs meilleures pratiques afin de 
foumir des directives aux autres Etats et de renforcer le 
succes des initiatives. Les participants ont demande a 
l’Organisation des Nations Unies de foumir une 
assistance pour le renforcement des capacites dans les 
Etats ou la mise en oeuvre et la capacite d’application 
sont insuffisantes. Une grande priorite a ete accordee a 
la creation de la Cour penale intemationale et a la prise 
de distance par rapport aux tribunaux speciaux tout en 
renforgant les systemes de justice nationaux. Le 
financement, a cet egard, a ete identifie comme un 
probleme majeur dans les situations d’apres-conflit 
lorsque le systeme de justice national s’est effondre. 
On a suggere comme solution un financement plus sur 
grace a des contributions mises en recouvrement. 

Relativement a la question des personnes 
deplacees, l’importance qu’il y a a operationnaliser les 
principes directeurs en ce qui conceme les personnes 
deplacees par le biais d’une formation et de 
programmes d’assistance a ete soulignee au cours du 
debat. La mise en oeuvre efficace de ces programmes, 
encore une fois, exigera un appui plus important des 
donateurs. Le manque frequent de fonds fait souvent 
manquer des occasions et provoque de dangereux 
reculs. 

En ce qui conceme le maintien de la paix, les 
ateliers ont note que jusqu’a present, dans la plupart 
des cas, les mandats de maintien de la paix ne 
recouvrent pas la protection des civils dans les conflits 
armes. De nombreux participants ont cite l’insuffisance 
de la volonte politique comme l’une des raisons. II a 
largement ete convenu que la planification des 
missions pour les operations de maintien de la paix 
profiterait de l’experience des agents des services 
d’aide humanitaire, qui, souvent, sont sur le terrain 
depuis des annees et sont en mesure d’apporter des 
informations et des analyses essentielles en ce qui 
conceme la protection des civils. Pour changer la 
realite sur le terrain, les operations de maintien de la 
paix ont parfois besoin de recevoir des mandats tres 
robustes de la part du Conseil de securite. 

Voila done certains des points qui ont ete mis en 
evidence pendant les ateliers. 

Cela m’amene a ma deuxieme observation : la 
question du processus de Laide-memoire. Cet aide- 
memoire est cense etre une liste recapitulative qui vise 
a assurer que l’on prenne systematiquement en compte 
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les questions relatives a la protection des civils dans 
l’etablissement, la modification ou la cloture des 
mandats de maintien de la paix. 

En etroite collaboration avec le Departement des 
operations de maintien de la paix et les organismes 
humanitaires et des droits de l’homme, mon bureau a 
prepare une liste de questions clefs a examiner par le 
Conseil. Cette liste est actuellement mise 
officieusement a la disposition des Etats Membres 
interesses pour leur permettre d’y apporter leurs 
commentaires. Nous proposons qu’une discussion 
d’une demi-joumee au niveau des experts soit 
organisee au courant de l’annee prochaine - peut-etre 
en janvier ou en fevrier - avec les membres du Conseil 
en vue d’examiner cet aide-memoire. 

Je voudrais maintenant passer a la troisieme 
initiative, qui conceme les mesures visant a assurer une 
coordination plus etroite entre mon bureau, le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, et le 
Departement des operations de maintien de la paix. Le 
Secretaire general se felicite de cette occasion de 
constituer une equipe multisectorielle composee de 
representants du Departement des operations de 
maintien de la paix et du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires afin de faciliter la prise en 
compte des questions relatives a la protection des civils 
dans la conception, la planification et 1’execution des 
operations de maintien de la paix. A cette fin, mon 
bureau met actuellement au point un document 
strategique, qui sera porte a 1’attention des membres du 
Comite executif pour les affaires humanitaires et du 
Comite permanent interorganisations pour qu’ils 
puissent l’elaborer plus avant et se prononcer dessus. 

Si c’est au premier chef aux gouvemements 
qu’incombe la responsabilite premiere de la protection 
des civils, il importe d’aller au-dela des frontieres 
traditionnelles et de creer des synergies entre un large 
eventail d’intervenants. Cela necessitera l’engagement 
et la cooperation des Etats Membres, des organisations 
regionales, des organisations non gouvemementales 
intemationales et nationales, des medias, du secteur 
prive et des milieux universitaires. 

Mon bureau est pret a continuer, en etroite 
consultation avec le Conseil, la mise au point d’un plan 
de campagne ainsi que de Eaide-memoire. Nous 
saisirons egalement cette occasion pour mettre au point 
un mecanisme multisectoriel entre le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et le 


Departement des operations de maintien de la paix. 
C’est avec plaisir que je reviendrai dans quelques mois 
avec des informations complementaires sur l’etat 
d’avancement de ces initiatives. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Oshima de son expose sur les initiatives prises suite 
a la lettre en date du 21 juin 2001 adressee au 
Secretaire general par le President du Conseil de 
securite. 

Le but de la presente seance etant d’entendre 
l’expose du Secretaire general adjoint, il n’y a pas de 
liste d’orateurs pour la seance. J’invite par consequent 
les membres qui ont des questions a poser a M. Oshima 
a le faire savoir. 

M. Kuchinsky (Ukraine) {parle en anglais ): Je 
voudrais remercier, par votre entremise, Madame la 
Presidente, le Secretaire general adjoint, M. Kenzo 
Oshima, de sa presentation concise et instructive sur 
l’etat d’avancement des initiatives enoncees dans la 
lettre du 21 juin 2001. 

Sans vouloir repeter notre position sur le theme 
des civils dans les conflits armes -je pense que le 
debat d’hier a couvert bon nombre des questions 
relatives a cet important probleme en general- j’ai 
quelques questions a poser a M. Oshima. 

Tout d’abord, nous aimerions que M. Oshima 
nous mette a jour sur la question de Telaboration d’un 
manuel des meilleures pratiques en matiere de 
concertation avec les groupes armes. Nous devons 
reconnaitre que pour ce qui est des acteurs non 
etatiques et du probleme qui consiste a obtenir leur 
participation a un dialogue, il n’y a probablement pas 
de solution satisfaisante pour le moment, en particulier 
dans des situations ou les groupes armes operent non 
comme des forces militaires organisees poursuivant des 
objectifs politiques bien definis, mais plutot sous la 
forme de bandes de criminels profitant du manque de 
securite et de Tinstability generate. Pour autant que je 
sache, un effort a deja ete fait pour s’attaquer a cette 
question sous une forme ou une autre. Et j’aimerais 
savoir, d’ailleurs, ce qui a ete fait a cet egard par le 
Comite permanent interorganisations. 

Ma deuxieme question conceme l’identification 
d’elements armes et leur separation d’avec les civils 
dans les camps de refugies et les camps de personnes 
deplacees. je reconnais qu’il serait peut-etre preferable 
d’adresser cette question au Haut Commissariat des 
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Nations Unies pour les refugies ou au Departement des 
operations de maintien de la paix. Toutefois, j’aimerais 
savoir si vous avez des informations a nous donner et si 
vous pouvez nous dire si des initiatives sont en cours 
en ce sens et si d’autres criteres ou procedures ont ete 
mis au point et appliques en la matiere. 

M. Mahbubani (Singapour) {parle en anglais) : 
Je m’associe aux remerciements que M. Kuchinsky a 
adresses a M. Oshima pour son expose. Madame la 
Presidente, vous nous avez dit que la presente seance 
ne comporterait pas de declarations mais un simple 
echange de questions et de reponses. Je voudrais done 
faire trois observations sur lesquelles je ferai porter 
mes trois questions. 

Premierement, en relisant tres rapidement la 
declaration que j’ai faite a ce sujet en avril dernier, je 
me suis souvenu que j’avais cite le paragraphe 67 du 
rapport du Secretaire general, qui disait: 

«Dix-huit mois environ se sont ecoules 
depuis que j’ai presente le premier [rapport]. Or, 
j’ai le regret de constater qu’a ce jour, seules 
quelques-unes des 40 recommandations qu’il 
contenait ont ete appliquees.» ( S/2001/331, 
par. 67) 

Cette declaration a ete faite par le Secretaire 
general au debut de l’annee. La situation s’est-elle 
amelioree depuis en matiere d’execution des 
recommandations? Je pose cette question, car le 
probleme que nous avons sur ce point, c’est que nous 
publions des milliers de mots sur la protection des 
civils, la protection des enfants et la protection des 
femmes, mais il nous est tres difficile de verifier si ces 
mots permettent vraiment de changer les choses sur le 
terrain. Ma question la plus precise est la suivante : 
lorsque nous nous reunirons la prochaine fois sur cette 
question, pourrons-nous obtenir quelques informations 
concretes sur ce que j’appellerais les «tendances »? 
Evoluons-nous vers une meilleure protection generale 
des civils dans les conflits armes ou bien - si l’on 
regarde les statistiques et ce qui se passe dans les 
conflits actuels, en Sierra Leone, en Angola, en 
Afghanistan ou ailleurs - y-a-t-il plus de civils blesses 
ou tues? Quelle est la tendance? Je pense que nous 
allons avoir besoin de ces informations lors de la 
prochaine reunion, faute de quoi, nous n’avons aucun 
moyen de savoir si oui ou non nos paroles ont un effet. 
J’espere que M. Oshima nous eclairera sur la question 
de savoir s’il est raisonnable ou deraisonnable de 


demander davantage d’indicateurs specifiques lors du 
prochain examen de cette question. 

Ma deuxieme observation est liee a la premiere. 
Hier, nous avons eu un tres bon debat sur la protection 
des enfants dans les conflits armes. Nous avons discute 
des femmes par rapport a la paix et a la securite. Nous 
avons parle de la prevention des conflits. II n’est pas 
besoin d’etre superieurement intelligent pour constater 
qu’il y a des points communs entre ces deux debats. 
Dans un sens, nous repetons les memes choses sur la 
protection des enfants et la protection des civils. Est-ce 
que l’on pourrait faire quelque chose d’utile et de 
constructif en essayant de regrouper toutes ces 
recommandations pour ne pas avoir a les repeter quatre 
fois, a chaque debat? Cela permettrait egalement 
d’economiser un peu : nous n’avons peut-etre pas 
besoin, en effet, de quatre debats, de quatre rapports 
differents et de quatre discussions separees. A dire vrai, 
en ce qui conceme les missions de l’ONU les moins 
importantes, nous n’avons pas a conserver quatre 
dossiers differents qui disent foncierement les memes 
choses sur ces questions. Par consequent, dans le 
contexte de la redaction de l’aide-memoire ou des 
rapports ou au sein des seminaires, je me demande si 
nous ne pouvons pas degager les quelques traits et 
themes communs a tous ces rapports. Cela contribuerait 
grandement a nous faciliter la tache, en particulier lors 
du reexamen de la question qui est prevu, comme l’a 
dit M. Oshima, en novembre 2002. 

Mon troisieme point concerne toute la question 
des acteurs non etatiques. Nous avons entendu hier une 
declaration tres emouvante d’un jeune garqon de la 
Sierra Leone, Alhaji Babah Sawaneh. En l’ecoutant, il 
est clair que, pour quelqu’un comme lui, il n’y avait 
aucun choix possible. Il a ete enleve en allant rendre 
visite a des parents, a ete incorpore dans une force, et il 
a avoue qu’il a du faire des choses terribles. Il a du 
couper des membres, bruler des maisons et tuer des 
gens. Ce sont la ses propres paroles. 

Il est clair que les normes que nous mettons en 
place visent a modifier la conduite d’acteurs non 
etatiques de ce type. C’est une chose de dire que nous 
devrions rechercher les meilleures pratiques entre les 
Etats nations, les promouvoir et dire « Je ferai ce qu’un 
Etat nation fait en matiere d’acces ». Mais lorsqu’il 
s’agit d’acteurs non etatiques, comment peut-on 
changer leur conduite ou leurs normes? 
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Tres franchement, je me demande si nous avons 
suffisamment reflechi a la question, et si M. Oshima l’a 
examinee dans les ateliers. Et franchement, si l’on veut 
changer la conduite de ces groupes, il faudrait peut-etre 
envisager ce que j’appellerais des solutions plus 
radicales, dont certaines ont ete discutees dans ce 
Conseil. Ainsi, pour reprendre les propos que le 
Ministre canadien des affaires etrangeres d’alors, 
M. Axworthy, a tenus lorsqu’il est intervenu l’an 
dernier, 

« la protection des civils commande de recourir a 

la force si necessaire pour appuyer notre volonte 

d’intervenir. » ( S/PV4127, p. 25) 

En fin de compte, c’est toute cette question de 
l’intervention humanitaire qui s’impose. Est-ce que ce 
theme s’est degage de l’un des debats sur la protection 
des civils ou est-il considere comme un sujet tabou ou 
ne s’inscrivant pas dans le cadre de nos discussions? 
De meme, lorsqu’il s’agit de tendre la main a des 
jeunes tels que Alhaji Babah Sawaneh, nous devons 
aussi considerer des aspects tels que les causes 
profondes : ce qui cree de tels conflits, de tels jeunes, 
et ce qui les pousse a un tel desespoir. Y a-t-il une 
discussion de ce genre dans les debats des diverses 
institutions? 

Un point fondamental que je voudrais souligner 
est que dans toutes nos discussions sur ce theme, 
j’espere que nous ne concentrerons pas uniquement sur 
des points et principes abstraits, mais que nous 
examinerons les realites sur le terrain dans les conflits 
d’aujourd’hui. Nous devrions nous demander combien 
de points examines aujourd’hui s’appliqueront a ces 
situations, et comment des civils sont proteges ou ne le 
sont pas par nos paroles. 

M. Brattskar (Norvege) (parle en anglais) : La 
Norvege considere la protection des civils comme une 
question importante de l’ordre du jour des travaux du 
Conseil de securite. Je voudrais, par votre entremise, 
Madame la Presidente, remercier M. Oshima de son 
expose d’aujourd’hui. Nous estimons que le travail 
serait plus exhaustif qu’il ne semble l’avoir ete, mais 
nous comprenons que les divers defis de ces demiers 
mois ont fait que la priorite a ete accordee a des taches 
plus urgentes. 

Toutefois, nous esperons et sommes convaincus 
que le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA) pourra realiser d’autres progres 
dans les semaines et mois a venir, et nous sommes 


encourages par les suggestions selon lesquelles des 
discussions officieuses seront organisees sur une base 
plus substantielle au debut de l’an prochain. J’espere 
que nous entendrons un expose faisant etat de 
nouveaux progres, des que cela sera possible. 

Je voudrais, par votre truchement, Madame la 
Presidente, demander a M. Oshima de developper 
quelque peu les deux points suivants. Premierement, la 
situation actuelle en Afghanistan pose un certain 
nombre de defis en ce qui conceme la protection des 
civils. II est egalement frappant pour nombre d’entre 
nous de noter que les recommandations du Secretaire 
general sont extremement pertinentes pour assurer une 
reponse intemationale appropriee a la crise humanitaire 
afghane. Dans quelle mesure l’Organisation des 
Nations Unies traite-t-elle de la situation en 
Afghanistan, en recourant au cadre etabli pour la 
protection des civils par le biais des rapports au 
Conseil de securite et l’attention accrue que le Conseil 
accorde a ces aspects de son travail? 

Ma seconde question conceme la preparation de 
l’aide-memoire evoque dans l’expose de M. Oshima et 
dans la lettre adressee au Secretaire general. Nous 
pensons que cet aide-memoire devrait etre court, concis 
et exhaustif pour renforcer sa valeur en tant que guide 
de reference pratique pour le Conseil. Outre ses 
resolutions sur la protection des civils, le Conseil a 
egalement adopte des resolutions sur un certain nombre 
de questions importantes, dont la recente resolution - 
adoptee hier - sur les enfants et les conflits armes, et 
celle sur les femmes, la paix et la securite, adoptee il y 
a quelques semaines. Est-ce que l’OCHA prend 
egalement en consideration les dispositions pertinentes 
de ces resolutions en preparant l’aide-memoire, afin 
d’assurer que tout soit pris en compte? 

M. Valdivieso (Colombie) {parle en espagnol) : 
Je voudrais a mon tour remercier M. Oshima des 
informations qu’il nous a fournies sur la question de la 
protection des civils dans les conflits armes. Il me 
semble que le Conseil a pris une sage decision en 
faisant une pause, en procedant a une evaluation et en 
s’efforqant de rendre plus efficace son approche a 
l’egard de cette question. 

Je voudrais evoquer l’une des requetes que le 
President du Conseil a faites dans sa communication du 
21 juin, a savoir que plusieurs ateliers se tiennent sur 
ce theme. Il avait egalement ete suggere que l’un de 
ces ateliers ait lieu avant la presentation de l’expose. 
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M. Oshima nous a fait savoir que trois ateliers ont deja 
eu lieu et que plusieurs organismes des Nations Unies 
avaient ete invites, ainsi que des representants des 
gouvemements interesses et des experts. II a egalement 
annonce qu’il y aurait une reunion d’experts en janvier 
ou en fevrier. 

C’est pour cette raison que je voudrais demander 
a M. Oshima comment nous pourrions avoir une 
invitation pour assister a ces ateliers. II me semble 
qu’en depit de la communication du Conseil de securite 
et l’interet clairement manifesto - au moins par ma 
delegation - pour la question, nous n’avons toujours 
pas eu d’invitation pour participer a ces deliberations. 
Nous pensons que les ateliers sont tres utiles car ils 
permettent aux membres du Conseil de securite 
d’evaluer le lien qui existe entre le Conseil et la 
question a l’examen, surtout en ce qui conceme la 
protection des refugies et des personnes deplacees a 
l’interieur de leur pays, l’acces du personnel 
humanitaire aux populations vulnerables, la foumiture 
d’une aide humanitaire en toute securite, et 
naturellement la protection du personnel humanitaire. 
Je pourrais done demander comment nous, membres du 
Conseil de securite, pourrions participer a ces ateliers, 
comme cela est demande dans la communication? 

Dans un an, l’on procedera a une evaluation. 
M. Oshima nous a parle du travail qui se fait dans ces 
trois domaines, et nous voudrions lui demander de nous 
communiquer, soit maintenant, soit en temps opportun, 
le programme de travail, et de nous dire de quelle 
maniere le Bureau de coordination des affaires 
humanitaires ou le Secretariat entendent proceder au 
cours de cette annee. Meme s’il est vrai que ce 
programme ne fera pas l’objet d’activites directes du 
Conseil de securite, nous pourrions ainsi commencer a 
y prendre part, a nous familiariser davantage avec ce 
travail afin d’etre mieux prepares lors de la prise de 
decisions, apres la publication du rapport, au mois de 
novembre. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole a l’orateur suivant, le representant de 
l’lrlande, avant de demander a M. Oshima de repondre 
a la premiere serie de questions. 

M. Corr (Irlande) {parle en anglais) : Je 
voudrais, comme les autres orateurs, remercier le 
Secretaire general adjoint Oshima de son expose sur les 
progres realises dans les trois domaines en question. 


De faqon generale, je dirais que comme le 
representant de la Norvege et d’autres intervenants, 
l’lrlande considere reellement que la protection des 
civils dans les conflits armes est l’une des questions les 
plus importantes de l’ordre du jour des travaux du 
Conseil. En consequence, la maniere dont nous allons 
aborder la question des details institutionnels du point 
de vue des progres en represente un volet. L’autre 
volet, comme l’a a juste titre dit Singapour, concerne 
des questions plus generates liees a l’etat d’esprit et a 
l’urgence avec lesquels nous aborderons la question. 
Comme l’a dit le Secretaire general des le debut, il y a 
peu de questions plus importantes - notamment dans le 
contexte de l’Afghanistan - sur le plan de l’acces 
humanitaire, des camps de personnes deplaces, de 
l’engagement des groupes armes, de l’acheminement 
de l’aide, etc. 

Je voudrais faire de breves observations sur ces 
trois questions. S’agissant de la reorganisation des 
recommandations en differents groupes, les ateliers qui 
ont eu lieu sont a l’evidence une excellente idee. 
Comme l’a dit la Colombie, il me semble qu’il s’agit 
d’une question qui permettrait aux membres du Conseil 
de participer. Nous esperons que, avant meme la 
publication du rapport detaille de novembre 2002, il 
sera possible de revenir au Conseil en ayant realise des 
progres s’agissant de la matrice et de 1’evolution des 
travaux. En effet, cette question a une importance 
evidente, en termes de structures institutionnelles au 
sein de l’ONU, quant a la maniere de realiser des 
progres sur les differentes questions. 

En ce qui conceme le projet d’aide-memoire, la 
proposition de prevoir un debat d’une demi-joumee - 
peut-etre au debut de 1’annee prochaine - semble tout a 
fait heureuse. En tant que membres du Conseil, nous y 
souscrivons pleinement. Nous pensons egalement que 
pour que cet aide-memoire soit valable, il doit etre 
relativement simple. Il devrait s’agit d’une liste 
comportant differents points, mais non trop complexe. 
En consequence, nous appuyons une redaction tres 
rapide apres le debat d’une demi-joumee. De meme, 
nous attendons avec interet de lire le document de 
strategic prepare par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires (OCHA) et le Departement des 
operations de maintien de la paix. 

Permettez-moi d’aborder deux points. L’un 
d’entre eux decoule de la reunion d’hier, qui a 
clairement montre les liens importants qui existent 
entre la question de la protection des enfants et les 
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questions que nous examinons ici. Je pense que le 
Secretaire general adjoint, M. Jean-Marie Guehenno, a 
fait etat, devant le Comite preparatoire de la session 
extraordinaire de l’Assemblee generale consacree aux 
enfants, de la creation d’un groupe de travail informel 
interinstitutions sur l’integration des questions relatives 
a la protection des enfants dans les negociations de 
paix. Celui-ci tiendrait compte des procedures 
operationnelles elaborees par l’OCHA pour proteger 
les civils dans les conflits armes. II y a ici, a 
Fevidence, une claire complementarite et je me 
demande done comment precede et evolue ce groupe 
de travail sur le plan de ces liens. 

Le deuxieme point, qui est moins direct, concerne 
la question de Faeces aux negociations avec les parties 
a un conflit arme. Dans son deuxieme rapport, le 
Secretaire general a indique qu’il avait demande au 
Comite permanent interinstitutions d’elaborer un 
manuel qui definisse les negociations et les strategies 
d’acces, telles que les criteres d’engagement et de 
disengagement des institutions humanitaires, etc. Et la 
encore, s’agissant de ce manuel, j’aimerais savoir quels 
sont les progres deja accomplis. 

Ma demiere question, qui est peut-etre plus 
abstraite a ce stade, concerne la recommandation 
s’agissant des medias faite par le Secretaire general 
dans son rapport, lequel se refere au paragraphe 18 de 
la resolution 1296 (2000), sur la composante 

« medias » dans les operations de maintien de la paix. 
Le Secretaire general a indique dans son rapport 
qu’aucune mission de maintien de la paix n’avait 
encore ete autorisee a saisir, par exemple ,les actifs des 
medias de la haine. Je me demande comment le 
Secretaire general envisage de realiser des progres dans 
ce domaine general, compte tenu de son importance. 

La Presidente (parle en anglais ): Je donne 
maintenant la parole au Secretaire general adjoint, 
Kenzo Oshima. 

M. Oshima (parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord remercier les membres qui ont fait preuve d’un 
vif interet pour les progres en cours dans les travaux a 
la suite de Fechange de correspondance entre le 
President du Conseil et le Secretaire general quant a la 
maniere de proceder d’ici a novembre 2002, date a 
laquelle nous devons presenter un rapport au Conseil 
sur cette importante question. 

Premierement, s’agissant de la question soulevee 
par l’Ambassadeur d’Ukraine au sujet de la preparation 


d’un manuel, un processus interinstitutions a ete mis en 
marche pour etudier cette question. Les institutions ont 
accepte de rediger un manuel pour le personnel 
humanitaire sur le terrain des Nations Unies, manuel 
qui devrait incorporer les meilleures pratiques 
recueillies aupres du personnel de terrain et contenir 
des orientations quant aux mesures concretes 
concernant le moment ou et la maniere d’engager ou 
non des groupes armes, ainsi que les raisons sur 
lesquelles fonder cette decision. Ce groupe est 
egalement en train d’elaborer un document directif sur 
cette question. On recherchera F approbation de ce 
manuel et de ce document directif par le Comite 
permanent interinstitutions avant de les soumettre a 
Fexamen du Conseil. 

Les contacts avec les groupes armes doivent, a 
Fevidence, se fonder sur les principes humanitaires 
fondamentaux de neutrality, d’impartiality et 
d’humanite afin de faire cesser la souffrance des civils 
innocents et de permettre un dialogue humanitaire 
soutenu. Les contacts avec les groupes armes ne 
devraient pas avoir d’effet sur leur legitimite ou la 
legitimite de leurs revendications. La crainte de 
legitimiser ces groupes armes doit etre mise en balance 
avec le besoin souvent urgent de negocier avec ces 
groupes concernant Faeces ou la security du personnel 
afin d’offrir a ceux qui en ont besoin une assistance qui 
sauvera leurs vies. 

Voila done quelques-unes des questions 
fondamentales que ce manuel tentera d’aborder en 
s’inspirant des meilleures pratiques accumulees au fil 
des ans par les institutions et les organisations non 
gouvemementales partenaires. II va sans dire que nous 
aimerions presenter ce manuel aux membres du Conseil 
dans une instance appropriee. 

L’Ambassadeur de Singapour a souleve la 
question de la mise en oeuvre rapide des 
recommandations faites dans le rapport du Secretaire 
general et s’est demande si nous etions en mesure de 
degager des tendances. Ce n’est a Fevidence pas une 
tache facile mais nous tenterons, dans la mesure du 
possible, non seulement de faire etat de ces 
informations, mais aussi de degager la tendance 
generale que nous pourrions etablir dans le rapport que 
nous presenterons en novembre. Nous tenterons de 
determiner les domaines ou on a enregistre des progres 
ou des reculs en abordant les questions pertinentes 
soulevees concernant la protection des civils. 
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S’agissant d’un chevauchement eventuel, il y a 
des questions liees a la protection des civils dans les 
conflits armes, notamment les armes legeres, la 
prevention des conflits, les enfants dans les conflits 
armes etc. II existe un certain nombre de rapports du 
Secretaire general qui soulevent separement la question 
de la protection des civils en liaison avec ces 
subordonnees connexes, si je peux les appeler ainsi. II 
y a certains chevauchements, mais je pense que ces 
processus sont plutot complementaires. En fait, ils 
montrent qu’il y a une convergence de vues sur les 
questions cruciales. 

Concretement, afin de faire progresser 
Elaboration du plan de campagne, mon bureau a 
entrepris une etude des rapports pertinents du 
Secretaire general et des resolutions du Conseil ayant 
trait a la prevention, au maintien de la paix, aux 
sanctions, aux enfants, aux armes legeres et a d’autres 
sujets connexes. En determinant d’autres efforts de 
mise en oeuvre, nous contribuerons a combler toutes 
les lacunes et nous pourrons accroitre la cooperation 
avec d’autres departements et organismes afin de 
faciliter la mise en oeuvre. Cependant, je reconnais 
bien qu’il est necessaire de tenter de degager certains 
grands principes qui devront etre mis en commun. 
Nous tenterons de faire un effort pour veiller a ce que 
ces grands principes soient renforces et qu’ils soient 
adequatement mentionnes dans le rapport que nous 
presenterons en novembre 2002. 

Pour ce qui est du probleme souleve par le 
representant de la Colombie, je ne pense pas que tous 
les membres du Conseil aient ete invites aux trois 
ateliers qui ont eu lieu jusqu’a maintenant. Nous 
prevoyons d’organiser d’autres ateliers au cours des 
mois a venir, et je tiens a assurer les membres du 
Conseil qu’ils seront invites a ces ateliers. En outre, 
comme je l’ai indique, j’espere qu’au debut de l’annee 
prochaine, nous pourrons avoir des echanges avec tous 
les membres du Conseil afin d’aborder les questions a 
l’etude, notamment le plan de campagne, l’elaboration 
du manuel et d’autres questions pertinentes. Je vais 
egalement veiller a ce que les plans de travail pour la 
periode allant de maintenant jusqu’a novembre 2002 
soient elabores, et a ce que tous les membres en soient 
dument informes. 

En ce qui conceme le rapport sur l’etat 
d’avancement des travaux concemant le tableau, 
comme je l’ai mentionne dans mon expose, cette 
question a ete examinee par le Secretariat en tant 


qu’outil - ou plan de mise en oeuvre - afin d’aider les 
membres du Conseil et les autres parties interessees a 
mieux aborder les questions liees a la protection des 
civils sous tous ses aspects. Nous aurons, bien sur, 
besoin d’un peu plus de temps pour achever ce travail, 
mais au moment opportun nous aimerions dument faire 
part aux membres du Conseil des progres que nous 
aurons accomplis. Nous comptons beaucoup sur le 
President du Conseil pour nous orienter a cet egard. 

Je voudrais maintenant aborder brievement la 
question de la separation des combattants de la 
population civile dans les camps pour personnes 
deplacees et dans les camps de refugies. C’est, bien 
sur, un probleme que nous rencontrons souvent dans de 
nombreuses situations. En Afghanistan, nous savons 
que cela se produit certainement en ce moment, et nous 
le voyons egalement dans de nombreuses autres 
situations d’urgence complexes en Afrique et ailleurs. 
Par exemple, en Afghanistan, a l’heure actuelle il y a 
certains indices concemant la militarisation des camps 
de personnes deplacees; cette situation est signalee a 
Mazar-i-Charif et a Herat. Apparemment, les factions 
de l’Alliance du Nord commettent des actes 
d’intimidation contre des personnes deplacees 
appartenant a l’ethnie pachtoune, ce qui entraine 
l’arrivee d’elements militaires dans ces camps. Des 
faits similaires sont aussi signales dans certains camps 
etablis dans les zones frontalieres pres du Pakistan. La 
situation qui prevaut la-bas est tellement dangereuse 
qu’il est risque et dangereux pour les organismes 
humanitaires de se rendre dans les camps pour aider les 
personnes qui s’y trouvent. En ce moment, leur securite 
ne peut pas etre assuree. 

Ces problemes existent vraiment; a chaque fois, 
les organismes humanitaires tentent de considerer 
chaque cas selon ses merites, et de voir ce qu’ils 
peuvent faire : quel genre de mesures pratiques peuvent 
etre prises pour permettre l’acces aux camps. Encore 
une fois, cependant, il faut souvent mener des 
negociations tres difficiles et delicates. Certains 
organismes reussissent quelquefois, et parfois ils 
echouent. La seule chose que je puis dire a propos de 
ces problemes c’est que les negociations, dans chacun 
des cas, sont extremement difficiles. Pour obtenir 
d’autres renseignements pratiques, je pense qu’il 
faudrait aborder cette question avec les organismes qui 
travaillent sur le terrain. 

J’espere avoir repondu a la plupart des questions 
qui m’ont ete posees. 
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M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
remercie M. Kenzo Oshima de son expose tres 
interessant et utile. J’estime que cette seance est tout a 
fait utile : il s’agit d’une question a laquelle le 
Royaume-Uni accorde beaucoup d’importance, et il est 
tres important que ce travail se poursuive. Je dois 
maintenant avouer a l’Ambassadeur Valdivieso que j’ai 
moi-meme participe a l’un des ateliers en question, que 
j’ai trouve tres utile. Cet atelier a reuni un ou deux 
Etats Membres - choisis arbitrairement - des personnes 
ayant de l’experience du terrain, des experts du 
Secretariat, des representants d’organisations non 
gouvemementales et d’autres acteurs de la societe 
civile. Meme si je n’ai aucun sentiment de fierte 
d’avoir ete invite, je pense qu’il serait regrettable que 
l’equilibre de ces ateliers soit considerablement 
compromis, car j’estime que l’atelier auquel j’ai 
participe a ete un melange utile d’idees. A mon avis, il 
faudrait que d’autres ateliers du meme type soient 
organises. 

Je voudrais appuyer ce qu’a dit l’Ambassadeur 
Mahbubani au debut de ce debat. Nous devons elaborer 
un cadre normatif solide qui aidera a orienter le travail 
pratique de tout le systeme des Nations Unies afin 
d’avoir veritablement un impact sur le terrain en 
matiere de protection des civils. Les enfants doivent 
effectivement etre des civils. Il est un fait, helas, que 
les femmes sont tres souvent des civils dans des 
situations de conflit, et done il est tout a fait logique 
d’integrer les divers types de travail realises par le 
Conseil dans ce domaine general pour constituer un 
tout coherent. 

En meme temps, il est important de ne pas 
s’enliser dans la bureaucratie. C’est pour cette raison 
que j’appuie egalement les observations de M. Kishore 
Mahbubani sur ce qui fait une difference pratique. En 
somme, nous devons essentiellement integrer la 
question de la protection des civils dans les travaux que 
nous menons sur les situations de conflit. En 
consequence, je souscrirai, je crois, a la proposition 
faite par l’Ambassadeur Mahbubani et par 
l’Ambassadeur Corr, a savoir que si nous avons 
d’autres rapports interimaires plus tard, il serait bon 
d’avoir des exemples concrets indiquant ou ces 
initiatives ont vraiment change les choses dans des 
situations reelles ou des civils sont pris dans des 
conflits. J’espere que le Secretaire general adjoint, 
M. Oshima se souviendra de cela lorsqu’il reviendra au 
Conseil. 


Je pense que le plan de campagne est une bonne 
idee, mais pour etre utiles comme aide-memoire, les 
plans de campagne doivent etre clairs, direct, bien 
conqus et pas trop complexes. Je pense ici a l’annexe 
du plan de campagne pour la mise en oeuvre de la 
Declaration du Millenaire, qui me parait etre un 
ensemble d’indicateurs tres simples pour ce qui est des 
objectifs de developpement. La question que je pose au 
Secretaire general adjoint, M. Oshima, est la suivante : 
pour ce est des reperes dans le plan de campagne - car 
cela me semble important - nous devrions avoir un 
moyen d’evaluer les progres realises par l’ensemble du 
systeme. Je souhaiterais done avoir ses vues sur les 
mesures qui seront inscrites dans ce document afin que 
nous puissions verifier que le systeme fait ce qu’il est 
cense faire. 

Je suis egalement tout a fait d’accord avec ce 
qu’avait a dire l’Ambassadeur Mahbubani a propos de 
l’importance de la contribution des acteurs 
humanitaires a la planification des operations de 
maintien de la paix. D’une certaine maniere, il s’agit 
d’integrer la dimension humanitaire dans la faqon dont 
les mandats sont etablis au Secretariat. Toutefois, je 
voudrais simplement faire remarquer qu’alors que nous 
allons approuver des operations incluant la protection 
des civils, nous devons reflechir tres soigneusement a 
ce que cela signifie car cela peut souvent avoir un effet 
disproportionne sur la planification des operations 
militaires. Nous devons done definir tres clairement ce 
qu’il convient de faire dans une situation donnee. 
J’espere que l’aide-memoire permettra de clarifier cela. 

Enfin, pour ce qui est des mecanismes 
intersectoriels, il est indeniable que les relations entre 
le Departement des operations de maintien de la paix et 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
devraient en quelque sorte etre prioritaires. Mais le 
Secretaire general adjoint, M. Oshima, n’a rien dit, par 
exemple, a propos du Departement des affaires 
politiques, ni des autres parties du systeme des Nations 
Unies qui pourraient avoir un role tres utile a jouer 
dans certaines taches liees a la protection des civils 
dans des situations abordees par le Conseil. Encore une 
fois, je ne veux pas proposer quelque chose de trop 
ambitieux, mais j’apprecierais qu’il nous indique quel 
sera le role des autres parties du systeme car, comme 
l’a dit l’Ambassadeur Mahbubani, et je suis tout a fait 
d’accord, nous devons avoir une approche holistique. Il 
faut que le systeme travaille de faqon coherente en 
utilisant au mieux toutes les synergies. 
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M. Doutriaux (France) : Je voulais remercier 
M. Kenzo Oshima pour la presentation qu’il nous a 
faite sur la mise en oeuvre des recommandations du 
Secretaire general s’agissant de la question importante 
de la protection des civils dans les conflits armes. 

Si vous le permettez, Madame la Presidente, je 
voulais reprendre quelques points qui avaient ete 
evoques dans l’excellente lettre qu’avait preparee la 
Norvege en reponse au precedent rapport du Secretaire 
general. 

Dans le premier paragraphe done de cette lettre, 
nous evoquions la question, evoquee egalement par 
M. Oshima, de la reorganisation de l’ensemble des 
activites de l’ONU, des fonds et des programmes, 
s’agissant de la protection des civils dans les conflits 
armes. C’est une question importante. C’est un petit 
peu dans cet etat d’esprit que nous avions, avec le 
Conseil, prepare la resolution adoptee hier sur la 
protection des enfants dans les conflits armes. La 
resolution que nous avons adoptee hier, en quelque 
sorte, c’est la reorganisation de l’ensemble des activites 
de l’ONU et des Etats Membres dans ce domaine la. 
Peut-etre que nous pourrions penser, M. Oshima, a ce 
precedent de la resolution adoptee hier sur la protection 
des enfants dans les conflits armes. Peut-etre que nous 
pourrions penser a un texte de ce type la, resolution ou 
autre, qui permettrait d’avoir les idees claires 
s’agissant du partage des responsabilites en matiere de 
protection des civils dans les conflits armes. 

Dans la lettre norvegienne, plus exactement la 
lettre adressee par le President du Conseil de securite 
mais qui a ete preparee par la Norvege, au paragraphe 
1, nous evoquions la question de la cooperation entre le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
le Departement des operations de maintien de la paix 
lorsqu’il s’agit de mandats d’operations de maintien de 
la paix, et, la, comme l’a indique l’Ambassadeur Eldon 
il y a un instant, il serait peut-etre aussi utile 
d’envisager une cooperation aussi avec le Departement 
des affaires politiques quand 1’affaire en question - le 
conflit en question, je pense a l’Afghanistan, 
l’Afghanistan puisqu’il n’y a pas de mandat 
d’operations de maintien de la paix - releve non pas du 
Departement des operations de maintien de la paix 
mais du Departement des affaires politiques. Or 
evidemment, comme vous l’avez indique vous-meme 
M. Oshima, il y a de graves problemes de protection de 
civils dans le conflit afghan. Done il faudra sans doute 
elargir cette cooperation, mais elle existe, c’est evident. 


Mais il faudra sans doute davantage structurer la 
cooperation entre le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires et le Departement des affaires 
politiques. 

Ensuite, au paragraphe 3 de la lettre, nous 
evoquions done la liste recapitulative des questions qui 
interessent la modification et l’achevement des 
mandats du Departement des operations de maintien de 
la paix. C’est ce qu’on appelle, si j’ai bien compris, 
dans notre jargon, l’aide-memoire, et je crois 
comprendre que M. Oshima entreprend des 
consultations avec les Etats Membres interesses sur 
cette question de l’aide-memoire, de la liste 
recapitulative des questions. Je voulais simplement 
vous dire M. Oshima que mon pays est interesse par 
cette question et serait tres heureux de pouvoir 
echanger avec le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires sur cette question importante. 

Le paragraphe 4 de la lettre que j’ai deja 
mentionnee evoque les seminaires d’experts, et comme 
l’Ambassadeur Valdivieso, nous sommes tres interesses 
par d’autres seminaires eventuels d’experts. Je pense 
que vous en avez annonce d’autres. J’etais interesse par 
l’experience evoquee par l’Ambassadeur Eldon sur un 
seminaire precedent, et nous souhaiterions participer a 
d’autres seminaires sur la question. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais) : 
Je m’associe egalement a mes collegues pour remercier 
M. Oshima de son expose, et non seulement de son 
expose mais aussi des reponses qu’il a donnees aux 
questions qui lui ont ete posees par les representants de 
la Norvege, de Singapour, de la Colombie de l’Ukraine 
et de l’lrlande. 

Nous sommes heureux de la faqon dont son 
bureau a fonctionne et donne suite a la lettre du mois 
de juin, et nous nous felicitons des progres dont il a 
rendu compte en ce qui conceme le plan de campagne, 
l’aide-memoire et le renforcement de la coordination. 
Mais telle que la situation evolue, nous pensons qu’il y 
a urgence sur certains des problemes clefs dont le 
Conseil est saisi. L’Afghanistan est un exemple 
caracteristique. En attendant d’avoir le rapport 
d’ensemble en novembre, serait-il possible que sa 
redaction soit acceleree, en publiant peut-etre un 
rapport interimaire pour repondre a l’urgence de la 
situation dans certaines regions du monde? 

Encore une fois, pour ce qui est de l’Afghanistan, 
comme le disaient les Grecs anciens, l’on ne peut se 
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baigner deux fois dans la meme riviere. Je conviens 
avec M. Oshima que chaque situation devrait etre 
examinee de faqon particuliere, mais dans la situation 
de 1’Afghanistan, ou il y a tant d’acteurs non etatiques, 
comme l’a dit l’Ambassadeur Mahbubani, il faut 
apporter des changements normatifs dans les 
comportements de ces acteurs non etatiques. Selon lui, 
c’est la une idee maitresse qui devrait etre promue. Au 
Bangladesh, nous pensons qu’une faqon de proceder 
serait d’inculquer une culture de paix aux 
protagonistes, mais bien sur cela n’est pas aise a 
accomplir. Toutefois, est-ce que l’aide-memoire 
traditionnel envisage est pertinent pour l’Afghanistan? 
Devrions-nous demander a l’Afghanistan de changer 
ou devrions-nous avoir un document different, qui 
serait applicable a une situation comme celle de 
l’Afghanistan, dans laquelle tous les protagonistes, 
essentiellement, sont des acteurs non etatiques? 

M. Kasse {Mali ): Madame la Presidente, merci 
d’avoir organise cette seance interactive avec 
M. Oshima, que nous remercions pour son expose. 
Nous avons pris bonne note des progres en cours sur 
cette importante question de la protection des civils 
dans les conflits armes. 

Madame la Presidente, je voudrais par votre 
entremise poser une question a M. Oshima et faire une 
observation. La question est: comment les 
organisations regionales, qui s’impliquent dans la 
protection des civils du fait des conflits qui dechirent 
leurs regions, pourront etre mieux impliquees le 
moment venu dans le mecanisme qui se dessine 
actuellement? 

L’observation consistera a dire que nous aurions 
souhaite, tout comme ceux qui evoque la participation 
des membres du Conseil de securite, que les 
organisations regionales qui font face a des situations 
de conflit soient conviees aux travaux des ateliers. 
Nous serions reconnaissants a M. Oshima de pouvoir 
disposer de conclusions ou recommandations ecrites 
des travaux des ateliers qu’il a cites. 

M. Koonjul (Maurice) : Je voudrais aussi 
remercier M. Oshima de son expose et le feliciter du 
travail que lui-meme et son equipe effectuent dans son 
departement. Nous sommes tres heureux de savoir qu’il 
organise des ateliers tres importants sur les differentes 
questions concemant la protection des civils dans les 
conflits armes, en attendant le rapport, que nous 


attendons avec interet de recevoir en novembre 
prochain. 

Nous convenons avec l’Ambassadeur de la 
Colombie que les membres du Conseil de securite 
pourraient contribuer utilement aux travaux de ces 
seminaires, et nous souhaiterions etre invites le cas 
echeant et en temps voulu. Nous avons ecoute 
attentivement certaines des declarations qui ont ete 
faites, en particulier par l’Ambassadeur Eldon et par 
mon collegue du Mali. Il a souleve tres habilement une 
question que j’avais moi-meme, concemant la 
recommandation 14 du rapport du Secretaire general de 
mars dernier. Je crois qu’il est tres important qu’il y ait 
non seulement une coordination entre les differents 
organismes des Nations Unies, mais aussi une sorte 
d’interaction et de coordination entre l’ONU et les 
organisations regionales. La recommandation 14 porte 
sur cette question, et suggere que nous devrions avoir 
des reunions avec les organismes regionaux en vue 
d’une prise de decisions en connaissance de cause, de 
l’integration des ressources additionnelles, une 
cooperation, des mecanismes de suivi et des reunions 
d’information, qui seraient tres utiles. C’est une des 
recommandations dont nous pensons qu’elle devrait 
etre appliquee le plus rapidement possible. 

Nous partageons aussi les preoccupations qui ont 
ete exprimees par le representant de Singapour sur 
l’absence d’application d’un grand nombre des 
recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general. Dans le meme esprit, je voudrais 
citer une recommandation en particulier, qui est liee a 
la question du deployment rapide des forces. Nous 
savons tous que c’est au tout debut d’un conflit qu’il y 
a le plus grand nombre de victimes civiles. Il est 
extremement important qu’en cette phase critique, il y 
ait un deployment rapide pour pouvoir proteger les 
civils. Je signale que dans les recommandations faites 
par le Secretaire general, il a parle de la possibility 
d’effectuer ce genre de deploiement rapide des forces. 
Cette meme question a ete reprise lors des discussions 
au cours du Sommet du Millenaire. 

La question que je voudrais poser est la suivante. 
Je sais qu’il y a eu ce que nous appelons ici la 
« Brigade d’intervention rapide », qui a apparemment 
ete mise en place avec la participation ou la promesse 
de participation d’environ 80 a 88 pays. Je sais aussi 
que les fonds necessaires ont ete debloques. Ma 
question est: cette brigade a-t-elle jamais ete deployee 
et, si c’est le cas, ou a-t-elle ete deployee? Et quel a ete 
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son impact global sur la protection des civils dans les 
conflits armes? 

M. Mejdoub ( Tunisie ) : Madame la Presidente, je 
vous remercie d’avoir programme cette rencontre entre 
le Conseil de securite et le Secretariat. Nous 
remercions egalement M. Kenzo Oshima, le Secretaire 
general adjoint, pour l’excellent expose qu’il vient de 
nous faire. 

Je voudrais que cette seance me donne l’occasion 
de souligner l’aspect politique des rencontres que vous 
avez suscitees ces demiers jours a propos des drames 
humains dans le monde. Hier c’etait la condition des 
enfants, aujourd’hui la situation des civils. L’etendue 
des drames dans les conflits, les conflits africains, les 
questions de refugies, la situation au Moyen-Orient 
devraient susciter davantage de sacrifice et de 
solidarity et davantage d’interet de la part du Conseil. 
Nous l’avons vu dans certains conflits, des que 
l’element humanitaire a paru, il a aide a la solution des 
problemes et a rallie les populations qui souhaitent la 
paix dans la justice et l’equite. Mais la presente seance 
est d’ordre methodologique, elle se doit de renforcer le 
dialogue entre le Conseil et le Secretariat sur la 
question de la protection des civils durant les conflits 
armes, et le Conseil de securite recherche les moyens 
de traduire les principes convenus en actions concretes, 
comme le suggerait tout a l’heure l’Ambassadeur 
Mahbubani et plusieurs autres collegues pour ameliorer 
voire changer le vecu quotidien des civils qui subissent 
les affres des conflits armes. 

J’ai ecoute avec interet les deux interventions de 
M. Oshima et celles de mes collegues du Conseil. II 
ressort que des progres sont accomplis par le 
Secretariat. Nous esperons que le travail sera acheve 
dans les meilleurs delais possibles sur les trois axes 
decrits par M. Oshima. Nous appuyons la tenue d’une 
consultation au niveau des experts, et nous estimons 
qu’elle devra etre la plus large et la plus ouverte 
possible. 

J’ai cependant une question a poser a M. Oshima. 
Pourrait-on nous donner une indication sur le 
calendrier que l’on envisage pour la finalisation des 
initiatives proposees, sachant que le Conseil procedera 
a une evaluation en novembre prochain? En d’autres 
termes, quand entendez-vous soumettre un projet de 
plan de campagne et d’aide-memoire? 

M. Oshima (parle en anglais ): Un certain 
nombre de questions pratiques ont ete posees. 


Premierement, je me felicite de 1’interet temoigne par 
de nombreux membres du Conseil pour la possibility 
que nous foumissions un rapport interimaire avant la 
soumission du rapport final, qui est prevue en 
novembre de l’an prochain. Nous sommes prets, bien 
sur, a soumettre en temps voulu un rapport interimaire 
qui ferait le point sur tous les progres accomplis afin 
que les membres du Conseil puissent l’examiner et 
faire au Secretariat les suggestions qui nous 
permettraient peut-etre d’etablir un meilleur rapport, 
plus complet et plus satisfaisant, en novembre de l’an 
prochain. C’est quelque chose que nous sommes prets a 
examiner favorablement, et nous attendons 
naturellement avec interet les directives du President 
du Conseil a cet egard. 

Quant a la question de savoir si nous voulons 
faire intervenir le Departement des affaires politiques 
en meme temps que le Departement des operations de 
maintien de la paix, nous sommes bien sur disposes a le 
faire; rien ne nous empeche reellement de le faire. Le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
(OCHA) n’a pas la moindre reserve au sujet de 
l’engagement d’autres departements du Secretariat. 

J’ai parle de l’interface entre l’OCHA et le 
Departement des operations de maintien de la paix 
parce qu’il y etait fait specifiquement reference dans la 
lettre du President du Conseil au Secretaire general. 
C’est la seule raison pour laquelle nous avons 
mentionne specifiquement 1’interface entre l’OCHA et 
le Departement des operations de maintien de la paix. 
En fait, comme les membres du Conseil le savent, en ce 
qui conceme l’Afghanistan, nous avons cree au sein du 
Secretariat une cellule de mission integree pour 
examiner toutes les questions ayant une importance 
politique dans ce cadre nouvellement cree afin 
d’assurer une reponse coherente aux problemes de 
l’Afghanistan. Je ne vois pas pourquoi une activity 
similaire de large portee ne pourrait pas etre entreprise 
en ce qui conceme la question que nous examinons. 

Concemant la participation d’autres parties, nous 
sommes bien sur ouverts a la participation - en fait, 
nous nous en feliciterions - d’autant de parties 
interessees que possible, y compris des membres du 
Conseil et peut-etre certaines organisations regionales, 
a des ateliers et d’autres pratiques du meme genre. 
Nous nous en feliciterions beaucoup. Comme je l’ai 
dit, nous voudrions nous assurer que les invitations 
seront lancees a toutes les parties dans nos futurs plans 
sur la question. Quant a savoir si un rapport ecrit est 
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disponible sur les discussions qui ont eu lieu dans les 
ateliers organises jusqu’ici, je veillerai a ce que ce 
rapport soit a la disposition de tous ceux qui pourraient 
le souhaiter. 

Concemant la possibilite d’etablir des points de 
reference pour mesurer les progres realises sur 
certaines des recommandations, je pense qu’il existe 
une possibilite d’inclure certains types de points de 
repere, soit dans 1’aide-memoire, soit dans le processus 
ou ailleurs. Bien sur, cela depend totalement des 
questions. Certaines questions se pretent facilement a 
certaines formes de points de repere; d’autres pas. Mais 
nous prenons note de cette tres interessante suggestion, 
et nous verrons ce qui peut etre fait au sujet de cette 
preoccupation particuliere. 

Une question concrete a ete posee concernant la 
brigade d’intervention rapide des Nations Unies. C’est 
un mecanisme specifique qui a ete mis en place en 
reponse a l’appel du Secretaire general pour une force 
de reaction rapide, comme l’a dit l’Ambassadeur de 
Maurice. Actuellement, elle comprend des unites de 
plusieurs pays - des unites entrainees pour repondre 
aux normes de deployment dans des operations 
conformement au Chapitre VI de la Charte. Quant a 
savoir si cette brigade d’intervention rapide, comme on 
l’appelle, a en fait ete deployee, je n’en suis moi-meme 
pas certain a ce stade. Mais a ma connaissance - il se 
pourrait que je me trompe - la brigade en tant que telle 
n’a ete deployee pour aucune situation precise. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Oshima des eclaircissements qu’il a foumis et des 
reponses qu’il a apportees en ce qui conceme le point 
inscrit a l’ordre du jour d’aujourd’hui. 


Je veux remercier M. Oshima au nom des 
membres du Conseil. II est tres important que cette 
question demeure pleinement a l’examen. L’interet 
suscite par le debat entre les membres du Conseil, ainsi 
que par notre debat d’hier, indique a l’evidence que les 
membres du Conseil, tout comme les non-membres, 
voient un lien direct entre la protection des civils et les 
questions liees a la paix et la securite intemationales. 
Les membres ont attire l’attention sur l’importance 
d’elaborer une liste de verification qui puisse etre 
utilisee dans des situations concretes de conflit. A cet 
egard, nous attendons avec interet le rapport 
interimaire dont M. Oshima nous a dit qu’il pourrait 
etre bientot disponible. A l’evidence, ces discussions 
sur des questions thematiques ne sont pas une fin en 
soi, mais elles sont la pour aider le Conseil, le 
Secretariat et les autres organes du systeme des Nations 
Unies a assurer de meilleures conditions de vie et une 
protection aux civils qui sont les victimes principales 
des conflits armes. 

Une fois encore, je remercie sincerement 
M. Oshima de ces precisions. Je suis heureuse 
qu’autant de non-membres du Conseil aient ete 
presents pour entendre les debats sur cette question. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 10. 


14 


0165182f.doc 




